Décret relatif aux conditions d’organisation des recrutements réservés pour l’accès aux corps de fonctionnaires de l’Etat des catégories A, B et C en application de la loi n°   relative à l’accès à l’emploi titulaire 

Rapport au Conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat
La loi n°XXX relative à l’accès à l’emploi titulaire et à l’amélioration des conditions d’emploi des agents contractuels dans la fonction publique a été publiée le X mars 2012. 
Conformément aux dispositions de l’article 1er de cette loi, les corps de fonctionnaires de l’Etat peuvent être ouverts jusqu’au X mars 2016 par la voie de recrutements valorisant les acquis professionnels, réservés aux agents contractuels de droit public remplissant les conditions fixées aux articles 2, 3, 4, 10 et 12 de cette loi. 

Le présent projet de décret vise à fixer les règles générales applicables au sein de la fonction publique de l’Etat pour l’organisation de tous les recrutements réservés ouverts dans le cadre de cette habilitation législative. Il détermine d’une part les conditions dans lesquelles les agents éligibles pourront accéder à un corps de fonctionnaires de l’Etat et d’autre part les modalités d’organisation des recrutements réservés.

Aux termes de l’article 7 de la loi relative à l’accès à l’emploi titulaire et à l’amélioration des conditions d’emploi des agents contractuels dans la fonction publique, le pouvoir réglementaire est habilité à déterminer, par décret en Conseil d’Etat, les modalités selon lesquelles sont définies, pour chaque agent remplissant les conditions d’éligibilité fixées par la loi, le ou les corps accessibles. 

Les articles 2 à 4 du décret relatif aux conditions d’organisation des recrutements réservés pour l’accès aux corps de fonctionnaires de l’Etat des catégories A, B et C déterminent l’administration auprès de laquelle chaque agent éligible peut candidater.

Le décret distingue la situation des agents recrutés au 31 mars 2011 par contrat à durée déterminée de celle des agents recrutés par contrat à durée indéterminée, dans la mesure où la loi a posé des conditions d’éligibilité différentes pour ces deux catégories de contrats.
Les agents recrutés en contrat à durée indéterminée au 31 mars 2011 sont admis à concourir auprès de l’administration dont ils relèvent, à la date de clôture des inscriptions au recrutement, quelle que soit l’ancienneté acquise auprès de ce dernier employeur. 

Les candidats recrutés en contrat à durée déterminée au 31 mars 2011 ne peuvent se présenter qu’aux recrutements qui sont ouverts par l’administration auprès de laquelle les quatre années de services publics exigées à l’article 4 de la loi ont été acquises. Dans le cas particulier des agents dont le contrat à durée déterminée a été transféré du fait d’un transfert d’activités, d’autorités ou de compétences survenu après le 31 mars 2011, ces agents ne peuvent se présenter qu’aux recrutements ouverts au sein de l’administration dont ils relèvent après ce transfert. 

L’article 3 adapte ces dispositions à la situation particulière des agents en congé de mobilité au 31 mars 2011, qui relèvent par définition de deux administrations : Les agents en congé mobilité peuvent se présenter soit aux recrutements ouverts pour l’accès aux corps de leur administration d’origine soit aux recrutements ouverts pour l’accès aux corps de leur administration d’accueil, sous réserve dans ce dernier cas de remplir les conditions d’ancienneté exigées par la loi.

En application des dispositions de l’article 4 du décret, les agents ne peuvent se présenter qu’à un seul recrutement réservé au titre d’une même année budgétaire d’ouverture du recrutement.  S’agissant des agents en congé de mobilité, cette disposition obligera les agents à choisir de candidater auprès de l’une ou l’autre des deux administrations dont ils relèvent. 

Une fois déterminée l’administration auprès de laquelle l’agent peut candidater, compte tenu de ses conditions d’emploi au 31 mars 2011, les corps accessibles sont ceux dans lesquels les fonctionnaires relevant de cette administration ont vocation à servir : dans l’hypothèse où le département ministériel, l’établissement public ou l’autorité publique ne disposent pas de corps de fonctionnaires, les agents peuvent se présenter aux recrutements ouverts par le département ministériel de tutelle ou de rattachement ou par le département ministériel dont dépend ce département ministériel, cet établissement public ou cette autorité publique pour la gestion de ses fonctionnaires.

L’article 5 rappelle que les diplômes ou titres exigés pour l’accès à des professions réglementées doivent être exigés des candidats.
Tous les corps de fonctionnaires de l’Etat ouverts aux recrutements réservés seront accessibles selon la procédure uniformisée décrite aux articles 6 à 8 du décret, quel que soit le corps d’intégration concerné. 

Aux termes du III de l’article 6 de la loi, les conditions de nomination des agents déclarés aptes sont celles prévues par les statuts particuliers des corps d’accueil. 

L’article 9 précise les conditions d’application de cette disposition législative lorsque ce renvoi aux statuts particuliers ne permet pas d’identifier clairement les conditions de nomination des agents déclarés aptes, dans l’hypothèse où les statuts particuliers distinguent plusieurs modalités de nomination et de titularisation selon les voies de recrutement. 

Dans cette dernière hypothèse, le décret précise que les agents déclarés aptes sont nommés dans les mêmes conditions que celles applicables aux lauréats des concours internes. Toutefois, pour les agents susceptibles d’être nommés dans un des corps régis par le décret n° 2005-1215 du 26 septembre 2005 portant dispositions statutaires communes applicables aux corps des attachés d’administration et à certains corps analogues, les conditions de nomination sont celles prévues pour les agents recrutés par la voie des recrutements complémentaires. 

Pendant leur période de stage préalable à la nomination dans le corps d’intégration, les agents déclarés aptes seront placés en congés sans rémunération. 

Enfin, pour tenir compte des titularisations issues des recrutements réservés, l’article 10 permet d’assimiler, pour les avancements de grade, les services publics accomplis en tant qu’agent contractuel sur des emplois de même niveau que celui du corps d’intégration à des services effectivement accomplis dans le corps ou le grade d’accueil.
